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Sous la Présidence de M. Tony LOISEL, Maire,  
 
Présents : 
 
Mme Marie-Christine MILLAUD, M. Alain MORLIER, Mme Nadine NIVAULT, M. Jonathan 
COULANDREAU, Mme Estelle QUÉRÉ, M. Pierre CUCHET, M. Camille LAGRANGE M. 
Gérard-François BOURNET, Mme Frédérique COSTANTINI, Mme Agnès DE BRUYN, Mme 
Sophie DESPRÈS, Mme Rita RIO, M. Patrick ROBIN, Mme Angéline GLUARD, M. Thierry 
LAMBERT, M. Jean LORAND, M. Dominique GAUDIN, M. Jean-François RABEAU, Mme 
Hélène RATA, M. Olivier CALIX, Mme Hélène de SAINT DO, M. Bertrand ÉLISE (jusqu’à la 
délibération n°3), M. Yan GENONET, M. Arnaud LATREUILLE, Jacques GAREL, Mme Lisa 
TEIXEIRA, 

 
Absents excusés représentés : 
 
Mme Laurence BOUVILLE, (donne procuration à M. le Maire) 
Mme Laëtitia BOURDIER, (donne procuration à Mme Estelle QUÉRÉ) 
M. Bertrand ELISE, (donne procuration à Mme Hélène RATA) à partir de la délibération n°4 
 
 
Secrétaire de séance : M. Alain MORLIER 
 

 
Date de convocation …………………………………………………………………… 15/02/2023 
 
Nombre de membres en exercice ……………………………………………………………… 29     
 
Nombre de membres présents ou ayant donné une procuration …………………………… 29 
 

 
Après avoir mentionné les pouvoirs, vérifié que le quorum était atteint, Monsieur le Maire 
commence l’ordre du jour à 19h40. 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 19 janvier 2023 n’appelant aucune remarque est 
adopté. 
 
M. Alain MORLIER se propose pour être secrétaire de la séance. 
 
M. le Maire informe de la présence d’un nouveau conseiller municipal, M. Olivier CALIX, en 
remplacement de M. Jacky DESSED suite à sa démission. 
 
M. Olivier CALIX se présente brièvement, précise qu’il exerce le métier de professeur de 
technologie et qu’il portera les mêmes valeurs que son prédécesseur. 
 
M. le Maire fait observer une minute de silence en hommage à la professeure, Agnès 
Lassalle, poignardée à mort la veille, par l’un de ses élèves. 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU 23 FÉVRIER 2023 
 

Hôtel de Ville – Salle Gaston Balande 

PROCÈS VERBAL 
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Mme Marie-Christine MILLAUD informe que suite au terrible tremblement de terre qui a 
touché la Turquie, le CCAS a fait envoyer des vivres sur place. Il s’agit de produits venant 
du stock de l’épicerie solidaire. L’envoi comprend beaucoup de boites de conserve, du riz, 
des pâtes, du lait, du gel hydroalcoolique, des masques, des produits d’hygiène pour les 
femmes... Le colis est parti ce mercredi. 
 

 

DIRECTION GÉNÉRALE ET COORDINATION – LE MAIRE 

 
 

01. Mise à jour du tableau du Conseil Municipal (suite à la démission de M. Jacky DESSED) 
 

Vu la lettre de M. Jacky DESSED, adressée à M. Le Maire et reçue le 09 février 2023, par laquelle 
il fait part de sa démission de son poste de conseiller municipal,  
 
Vu la lettre de Mme Elsa LE MEN, adressée à M. Le Maire et reçue le 13 février 2023, par laquelle 
elle fait part de sa démission de son poste de conseillère municipale, 
 
Vu la lettre de M. Bruno MIRANDE, adressée à M. Le Maire et reçue le 14 février 2023, par laquelle 
il fait part de sa démission de son poste de conseiller municipal, 
 
Vu la lettre de Mme Amandine RODY, adressée à M. Le Maire et reçue le 15 février 2023, par 
laquelle elle fait part de sa démission de son poste de conseillère municipale, 
 
Vu l’article L 2121-4 au CGCT qui stipule que la démission est effective dès la réception de la lettre 
de démission par le Maire qui en informe immédiatement le représentant de l’Etat, 
 
Vu l’article L 270 du Code électoral, le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier 
élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant. 
 
Considérant que Mme Elsa LE MEN, a été nommée conseillère municipale le 9 février 2023 et a 
démissionné en suivant,  
 
Considérant que M. Bruno MIRANDE, a été nommé conseiller municipal le 13 février 2023 et a 
démissionné en suivant,  
 
Considérant que Mme Amandine RODY, a été nommée conseillère municipale le 14 février 2023 
et a démissionné en suivant,  
 
Considérant que M. Oliver CALIX est le suivant sur la liste, il est nommé conseiller municipal le 15 
février 2023 et intègre ainsi le tableau du conseil municipal. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés,  

Prend acte du nouveau tableau du conseil municipal 

Annexe : 01 : Tableau du conseil municipal mis à jour 

 
 

02. Décisions du Maire 
 

Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant le Conseil 
Municipal à déléguer certaines de ses compétences au Maire ; 
 
Vu la délégation accordée à M. le Maire par délibération n°03 du Conseil Municipal du 10 juillet 
2020 ; 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par M. le Maire en 
vertu de cette délégation ;  
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N° 
décision 

Service rédacteur Objet de la décision 

02_2023 Finances 
Demande de subvention DETR-DSIL pour la réhabilitation, la 
rénovation énergétique de la salle Georges Brassens 

05_2023 Pôle Ressources 
Décision d’agir en justice en défense des intérêts de la Commune 
devant le Tribunal Administratif  

06_2023 Pôle Ressources 
Décision d’agir en justice en défense des intérêts de la Commune 
devant le Tribunal Administratif  

07_2023 Pôle Ressources 
Décision d’agir en justice en défense des intérêts de la Commune 
devant le Tribunal Administratif  

08_2023 Direction Générale 
Demande de subvention auprès de la CDA au titre des « Actions 
PAPI » 

 
Mme Lisa TEIXEIRA s’interroge sur la pertinence de demander une subvention au titre de la DETR/DSIL 
pour la réhabilitation de la salle Georges Brassens. Elle indique que ces subventions sont très 
compliquées à obtenir et interroge pour savoir si réaliser les demandes n’est pas contre-productif. 
 
M. le Maire répond que désormais, la collectivité a fait le choix de faire des demandes de subvention 
pour chaque projet, tant en fonctionnement qu’en investissement. 
 
M. Jacques GAREL s’interroge sur la nature des actions du PAPI s’agissant de la décision n°08_2023. 
 
M. le Maire indique qu’il s’agit d’une demande de subvention dans le cadre d’un exercice sur la gestion 
de crise qui sera organisé par la CDA et son bureau d’études. Il informe que cet exercice se déroulera 
sur une journée entière (formation le matin et exercice l’après-midi) le mardi 10 octobre prochain. Il 
invite les élus à d’ores et déjà réserver cette journée. 
 
Mme Hélène RATA regrette qu’il n’y ait pas le plan de financement annexé à la décision n°02. 
 
M. le Maire indique que le plan de financement sera transmis avec le procès-verbal. 
 
Concernant la décision d’agir en justice en défense suite à la requête d’un pigiste, d’indemnisation pour 
un présumé préjudice subi, madame Hélène RATA est surprise que cette affaire ne puisse pas d’abord 
passer par une médiation. 
 
M. Camille LAGRANGE indique qu’il y a bien eu une médiation, plusieurs réunions ont été organisées 
mais n’ont pas permis de trouver une solution, ce qui a amené le pigiste à aller jusqu’à une action en 
justice. La collectivité ne fait que se défendre devant le tribunal administratif dans cette affaire. 
 
Concernant la décision d’agir en justice en défense des intérêts de la commune devant le Tribunal 
Administratif, s’agissant de la demande d’annulation de l’arrêté portant création d’une piste cyclable et 
la mise à sens unique de circulation sur une portion de la rue des Claires et du chemin du Puits Doux, 
madame Hélène RATA indique que son groupe trouve légitime les démarches de l’association contre 
cet arrêté. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés,  

Prend acte des décisions mentionnées dans le tableau ci-dessus, 

Annexe 02 : Décisions du Maire 

 
 

03. Mise en place de conditions générales d’utilisations (CGU) du service « WiFi_gratuit_Aytre » 
 

Vu l’article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales stipulant que le conseil 
municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 
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Vu l'article L. 32 du Code des postes et des communications électronique (CPCE) qui définit 
l'opérateur comme toute personne exploitant un réseau "ouvert au public" ou fournissant "au public" 
un service de communications électroniques. 
 
Considérant que l’usage du numérique ne cesse de croître et pour des usages multiples, qu’il est 
nécessaire de recourir à une connexion internet sans fil.  
 
Considérant que l’infrastructure technique déployée est en mesure de proposer ledit service. 
 
Les conditions générales d’utilisation du service « WiFi_Gratuit_Aytre » proposées sont les 
suivantes : 
 
En cochant la case "J'accepte les conditions générales d'utilisation", vous acceptez d'utiliser le 
Service « WiFi_Gratuit_Aytre » en respectant les règles édictées dans les conditions présentées 
ci-dessous et devenez "Utilisateur" du "Service". 
 
Article 1. Objet de ce document  
 
Le présent document a pour objet de définir les conditions d’utilisation du service de connexion à 
Internet par Wifi disponible aux visiteurs de la mairie d’Aytré depuis les zones couvertes dans 
l’enceinte de la mairie et de la médiathèque dénommée « Wifi_Gratuit_Aytre ».  
 
Les personnes éligibles sont ci-après dénommées « l’Utilisateur ».  
 
L’Utilisateur du Service Wifi (ci-après désigné par « le Service ») mis gracieusement à sa 
disposition par la mairie d’Aytré  est tenu de respecter les dispositions suivantes et notamment la 
loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dont la violation est 
passible de sanctions pénales.  
 
La mairie d’Aytré se réserve, à tout moment, la possibilité d’adapter ou de modifier les présentes 
Conditions Générales d’Utilisation (CGU). Aussi, l’Utilisateur est invité à consulter régulièrement 
les CGU afin de se tenir informé des évolutions les plus récentes.  
 
Article 2. Données à caractère personnel  
 
Dans le cadre de la mise à disposition du Service, la mairie d’Aytré (Place des Charmilles, 17440 
Aytré) est susceptible de traiter, en sa qualité de responsable de traitement, les données à 
caractère personnel des Utilisateurs.  
 
Ces données sont collectées et traitées pour répondre à toute demande des autorités publiques 
et/ou judiciaires conformément aux dispositions légales en vigueur.  
 
Les données traitées sont :  
 
- Les informations permettant d'identifier l'Utilisateur  
- Les données relatives aux équipements terminaux de communication utilisés  
- Les caractéristiques techniques ainsi que la date, l'horaire et la durée de chaque communication 
- Les données relatives aux services complémentaires demandés ou utilisés et leurs fournisseurs  
- Les données permettant d'identifier le ou les destinataires de la communication (session, trafic et 
url).  
La durée de conservation de ces données est d’un an à compter de leur enregistrement.  
 
La mairie d’Aytré est susceptible de transmettre ces données pour la finalité définie ci-dessus à un 
sous-traitant identifié par contrat qui présente les garanties suffisantes en matière de protection 
des données, ainsi qu’aux autorités publiques et/ou judiciaires sur leur demande.  
L’Utilisateur dispose d’un droit d’accès à ses données, du droit de les faire rectifier et d’un droit à 
la limitation du traitement.  
 
L’Utilisateur est invité à consulter le site cnil.fr pour plus d’informations sur ses droits.  
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Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de ses données, l’Utilisateur peut 
contacter le délégué à la protection des données de la mairie d’Aytré à l’adresse suivante : Soluris, 
2 rue des Rochers, 17100 SAINTES - 05 46 92 39 05 et dpd@soluris.fr  
 
Si l’Utilisateur estime, après avoir contacté la mairie d’Aytré, que ses droits « Informatique et 
Libertés » ne sont pas respectés, il peut adresser une réclamation à la CNIL.  
 
Conditions particulières pour le traitement des données : dans le cadre du RGPD, sont considérés 
comme enfants les mineurs de moins de quinze ans. Si l'enfant souhaite se connecter au Service, 
celui-ci doit avoir au préalable l'accord de la personne détenant l'autorité parentale. 
 
Article 3. Description du Service  
 
Ce Service permet à l'Utilisateur possédant un équipement informatique personnel (ordinateur 
portable, tablette, assistant personnel, smartphone…) doté d'une carte réseau sans fil Wifi de se 
connecter à Internet sans fil et à haut débit depuis les zones couvertes par le réseau Internet.  
 
Le Service comprend les fonctions de base d'accès à l'Internet : fourniture d'adresse IP (accès à 
des DNS, passerelle vers Internet permettant la navigation sur Internet, accès à une messagerie...). 
Le Service ne comprend pas la fourniture de boîtes aux lettres, ni l'hébergement de pages Web.  
 
Le Service permet à l'Utilisateur de se connecter à Internet, de communiquer par un système de 
messagerie électronique et de télécharger des fichiers sans limitation s'agissant du volume de 
données échangées. En revanche, les protocoles FTP, Peer to Peer et newsgroup ne sont pas 
acceptés.  
 
Article 4. Accès au Service  
 
L'accès au Service est à disposition 24h/24 et 7j/7 dans la limite de 3h30 renouvelable via une 
nouvelle authentification. L'utilisation du Service est gratuite. Aucun service d’assistance aux 
Utilisateurs n’est assuré.  
 
La connexion au réseau s’effectue à l’aide d’un Prénom, Nom, d’un courriel et d’un numéro de 
téléphone personnel.  
 
Pour bénéficier du Service, l’Utilisateur doit préalablement activer la carte réseau sans fil Wifi de 
son équipement (ordinateur, tablette, smartphone…), puis sélectionner le réseau « 
Wifi_Gratuit_Aytre ». Il s’assure que sa carte est paramétrée pour « Obtenir une adresse IP 
automatiquement ».  
 
Lors de la première connexion à Internet, l’Utilisateur est redirigé vers le portail d’accès au Wifi et 
doit entrer ses informations afin de recevoir son code de connexion sur son téléphone personnel. 
L’utilisateur devra par la suite renseigner le code reçu par SMS pour se connecter au 
« Wifi_Gratuit_Aytre ». 
 
Chaque Utilisateur doit accepter les présentes CGU en cochant la case prévue à cet effet. La durée 
de validité du compte de connexion est de 3h30.  
 
Article 5. Engagements de l'Utilisateur du Service  
 
Les codes d’accès permettant à l’Utilisateur de s’identifier sur le réseau Wifi sont strictement 
personnels et confidentiels. L’Utilisateur s'engage à conserver les codes secrets et à ne pas les 
divulguer sous quelle que forme que ce soit. Tout accès ou utilisation du Service à partir du compte 
Utilisateur sera considéré comme ayant été effectué par l’Utilisateur.  
 
Il appartient à l'Utilisateur de vérifier qu'il dispose des équipements matériels, logiciels, navigateurs 
lui permettant d'utiliser le Service. 
S'agissant de l'utilisation d'Internet, l'Utilisateur est informé que l'Internet est un réseau véhiculant 
des données susceptibles d'être protégées par des droits de propriété intellectuelle ou d'enfreindre 
les dispositions légales en vigueur. L'Utilisateur s'interdit donc de transmettre sur l'Internet toute 
donnée prohibée, illicite, illégale, contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public et portant atteinte 

mailto:dpd@soluris.fr
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ou susceptibles de porter atteinte aux droits de tiers et notamment aux droits de propriété 
intellectuelle.  
 
Il est expressément rappelé que l’Internet n'est pas un réseau sécurisé. Dans ces conditions, il 
appartient à l'Utilisateur de prendre toutes les mesures appropriées de façon à protéger ses 
propres données et/ou logiciels notamment de la contamination par d'éventuels virus circulant sur 
le réseau Internet ou de l'intrusion d'un tiers dans le système de son terminal à quel que fin que ce 
soit, et de procéder sur son équipement informatique personnel à des sauvegardes régulières.  
 
L'Utilisateur reconnaît également être pleinement informé du défaut de fiabilité du réseau Internet, 
tout particulièrement en termes d'absence de sécurité relative à la transmission de données et de 
non garantie des performances relatives au volume et à la rapidité de transmission des données. 
L'Utilisateur reconnaît être informé que l'intégrité, l'authentification et la confidentialité des 
informations, fichiers et données de toute nature qu'il souhaite échanger sur le réseau Internet ne 
peuvent être garanties sur ce réseau. L'Utilisateur ne doit donc pas transmettre via le réseau 
Internet des messages dont il souhaiterait voir la confidentialité garantie de manière infaillible. 
  
L'Utilisateur s'interdit toute utilisation frauduleuse, abusive ou excessive du Service, telle que 
notamment l'encombrement volontaire ou involontaire des serveurs de messageries et/ou des 
destinataires de mails par du publipostage sauvage (spamming, bulk e-mail, junk e-mail ou mail 
bombing) ou de son réseau, ou l'envoi de messages attractifs générant nécessairement un nombre 
imposant de réponses (teasing ou trolling) pouvant ainsi perturber la disponibilité desdits serveurs 
ou réseau.  
 
S'agissant des produits ou des services sur le réseau Internet, l'Utilisateur adresse directement 
aux fournisseurs de contenus toute réclamation relative à l'exécution des services rendus par ceux-
ci ou à la vente des produits par ceux-ci.  
 
L'Utilisateur est également mis en garde sur la nature et la diversité des contenus disponibles sur 
le réseau Internet, lesquels peuvent être susceptibles de porter préjudice aux mineurs.  
Certains des agissements énoncés ci-dessus sont susceptibles de constituer des infractions 
pénales.  
 
Article 6. Responsabilité de l'Utilisateur  
 
L'Utilisateur du Service est seul responsable de tout préjudice direct ou indirect, matériel ou 
immatériel causé à des tiers du fait de son utilisation. Toute perte, oubli, détournement ou utilisation 
non autorisée des codes d'un Utilisateur et leurs conséquences relèvent de la seule responsabilité 
de cet Utilisateur.  
 
Article 7. Engagements et responsabilité de la mairie d’Aytré 
 
La mairie d’Aytré met en œuvre tous les moyens dont elle dispose pour assurer l'accès au service 
même si elle ne peut garantir le débit, lequel est dépendant notamment du nombre d'Utilisateurs 
connectés simultanément.  
 
La mairie d’Aytré s’engage à ne pas transmettre les données recueillies dans le cadre de 
l’inscription au réseau Wifi, à ne pas divulguer les informations de connexions collectées lors de 
l’utilisation du réseau Wifi par l’Utilisateur et à respecter les correspondances privées reçues ou 
transmises par l’Utilisateur sur le réseau Internet. Il peut être fait exception à cette règle de 
confidentialité dans les limites autorisées par la loi, à la demande des autorités publiques et/ou 
judiciaires.  
 
La mairie d’Aytré n'est pas responsable des contenus accessibles par le réseau Internet et des 
dommages qui peuvent naître de leur utilisation.  
 
La mairie d’Aytré ne saurait être tenue responsable de l'exploitation des données et informations 
que l'Utilisateur du Service aurait introduites sur le réseau Internet. La mairie d’Aytré décline toute 
responsabilité quant aux conséquences d'une utilisation frauduleuse, abusive ou excessive du 
Service, telles que notamment l'encombrement volontaire ou involontaire des serveurs de 
messagerie ou des destinataires de mails par du publipostage sauvage (spamming, bulk e-mail, 
junk e-mail ou mail bombing) ou de son réseau, ou l'envoi de messages attractifs générant 
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nécessairement un nombre imposant de réponses (teasing ou trolling) pouvant ainsi perturber la 
disponibilité desdits serveurs ou réseau.  
 
La responsabilité de la mairie d’Aytré ne peut pas être engagée par l'utilisateur vis-à-vis de ce 
service gratuit :  
 
Article 8. Suspension ou résiliation du Service  
 
En cas de non-respect par l’Utilisateur des présentes Conditions Générales d’Utilisation et/ou à la 
demande de tiers et/ou de toute autorité compétente, la mairie d’Aytré se réserve le droit de 
suspendre, sans préavis, ledit Service temporairement ou de manière définitive sans que sa 
responsabilité ne puisse être recherchée et sans que l'Utilisateur ne puisse revendiquer une 
quelconque indemnisation ou réparation.  
 
Article 9. Droit applicable  
 
Les présentes Conditions Générales d’Utilisation sont soumises au droit français.  
Tout différend relatif à l'interprétation, la validité et/ou l'exécution des présentes conditions 
générales d’utilisation (CGU) sera porté devant les tribunaux compétents. 
 

Mme Lisa TEIXEIRA ne comprend pas pourquoi la collectivité n’a pas ouvert ce service à l’extérieur des 
bâtiments pour en faire profiter les administrés puisqu’il existe déjà un réseau pour l’intérieur des 
bâtiments. 
 
M. Camille LAGRANGE précise que c’est bien le cas. En effet, la collectivité a mis en place un espace 
de travail à la médiathèque, ce service WiFi sera particulièrement apprécié des étudiants qui y viennent 
travailler ou tout autre utilisateur. De même pour la salle d’exposition qui manquait cruellement du 
service Wifi. 
 
M. le Maire ajoute que ce service, même s’il est aujourd’hui uniquement à l’intérieur des bâtiments, 
permet d’avoir un réseau parallèle au réseau interne existant, que la collectivité pourra désormais offrir 
un accès WiFi aux élus et partenaires qui occupent les locaux, le temps d’une réunion par exemple. 
 
M. Bertrand ELISE rappelle qu’il reste dans l’attente d’un mode de diffusion des conseils municipaux. 
 
M. le Maire indique qu’une solution de diffusion audiovisuelle est en cours d’instruction.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés,  

Fixe par des « Conditions générales d’utilisation » dites « CGU » les modalités d’utilisation du wifi 
public déployé sur différents sites gérés par la Ville d’Aytré. 

 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES / MOYENS GÉNÉRAUX – N. NIVAULT 

 
04. Tenue du Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) après étude du Rapport d’Orientations 

Budgétaires (ROB) 
 

VU l’article 11 de la loi d’orientation n°92-125 du 06 février 1992 relative à l’administration 
territoriale de la république, précisant que dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat 
a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois 
précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à 
l'article L.121-10-1, 
 
VU l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise que pour les 
communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, (…) un rapport sur 
les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et 
la gestion de la dette, que ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, (…) et qu’il est 
pris acte de ce débat par une délibération spécifique,  
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VU le règlement intérieur du Conseil Municipal du 25 mars 2021 et notamment son article 21 qui 
précise les modalités relatives au débat d’orientation budgétaire (DOB) et au rapport d’orientation 
budgétaire (ROB),  
 
Considérant que ce débat, qui n’a pas en lui-même de caractère décisionnel, doit porter sur les 
orientations générales à retenir pour l’exercice considéré, 
 
Considérant que ce débat permet au Conseil Municipal : 
- D’être informé sur le contexte économique et social du pays au travers, notamment, de la loi 

de finances initiale ; 
- De connaître la situation et l’évolution financière de la commune ; 
- De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les grandes lignes du Budget Primitif. 

 
Considérant que la commission affaires générales et moyens généraux (AG/MG) qui s’est réunie 
le 31 janvier 2023 a pris acte du projet de rapport d’orientation budgétaire (ROB) soumis à son 
attention,  
 
Considérant que Monsieur le Maire présente en séance aux Conseillers Municipaux le rapport 
d’orientation budgétaire figurant en annexe de la note de synthèse. 
 

M. le Maire explique qu’après le débat d’orientation budgétaire et le vote, il interrompra la séance pendant 
20 min maximum, comme prévu par le règlement intérieur du conseil municipal, afin que le public puisse 
s’exprimer et échanger avec les élus au sujet du ROB.  
 
M. le Maire commence son propos par le secteur éducatif et spécifiquement par l’école de la Courbe : 
 
« Nous lancerons en 2023 un concours d’architecte pour l’agrandissement de l’école avec la création de 4 
à 8 classes supplémentaires, une cour végétalisée et le réaménagement des abords, pour plus de sécurité 
pour nos enfants.  
 
Cette année aussi, nous allons lancer une étude pour le groupe scolaire « Petite Couture ». 
Il doit être reconstruit entièrement sur le même site et de manière durable pour nos enfants et petits-enfants. 
 
Pour presque 50% des enfants qui mangent dans nos restaurants scolaires, le repas à 1€ est mis en œuvre 
depuis janvier 2023 et jusqu’à fin 2025. 
 
Ce dispositif, soutenu par un financement national pendant 3 ans, concerne les familles aytrésiennes dont 
le quotient familial est au-dessous ou égal à 1000. 
 
L’inflation nous touche tous et c’est là un geste significatif pour nos familles. 
 
Par ailleurs, nous allons en 2023 renforcer nos actions pour améliorer l’entretien et la propreté sur 
l’ensemble du territoire. 
 
Nous allons également maintenir la dynamique engagée sur les secteurs culturel et événementiel. 
Spectacles et animations seront proposés dans de nombreux espaces d’Aytré et au plus proche de vous. 
 
Nous accompagnerons des initiatives portées par les associations comme l’agrandissement du terrain de 
pétanque situé dans le parc des Cèdres. 
 
En 2023, je l’ai signifié dans ma première vidéo, la Ville va investir 1.3 million d’€ pour les travaux du 
bâtiment Jean-Macé, situé dans le parc du même nom et en face de la médiathèque. 
 
En bref, je le redis, il s’agit de rénover cet ensemble, du sol au plafond, et de créer des espaces adaptés 
aux personnes à mobilité réduite. Cela nous donne aussi de belles perspectives pour les activités 
culturelles ou sportives. 
 
Pour la médiathèque Elsa Triolet, 45 k€ seront investis cette année pour la réfection de la toiture qui fuit 
depuis des années. 
Nous installerons aussi une porte automatique pour répondre au nécessaire besoin d’accessibilité pour 
tous. 
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Je profite de cette occasion pour vous signaler que la médiathèque fête en 2023 son 35ème anniversaire 
et qu’un programme d’animations vous est proposé. 
 
A quelques pas de notre médiathèque, l’église. Elle bénéficiera de travaux pour 141 K€ permettant la 
remise en état de l’escalier du clocher. Sans intervention, nous aurions dû prévoir une fermeture. 
 
La route désormais dite « de la mer », sera remise en état. Nous réaliserons les aménagements annoncés 
avec notamment une piste cyclable sécurisée. 
 
L’éclairage public est adapté, afin, entre autres, de limiter les factures d’énergie.  
 
Nous sommes passés de 170K€ en 2021 à plus de 320K€ en 2022. 
 
Le risque était de voir la facture s’envoler à 512K€ en 2023 si nous ne changions rien, avec presque la 
moitié de cette dépense pour le seul éclairage. 
 
C’est pourquoi, nous travaillons pour le remplacement en LED de tous nos lampadaires anciens. 
 
Nous allons lancer une étude complète pour la requalification et la circulation en centre-ville. 
 
Nous avons pour ambition de créer un véritable cœur de ville avec toutes les activités nécessaires pour 
maintenant et pour demain, avec notamment, et pour exemple, un stationnement facilité, un marché 
couvert ou encore une place de l’Hôtel de Ville modernisée. 
 
En 2023, on procèdera au lancement à l’étude de la mise en place de la vidéoprotection sur les lieux 
identifiés comme sensibles (écoles, mairie, parc et centre technique) ainsi que sur les lieux régulièrement 
dégradés. 
 
Sur ce volet, nous sommes accompagnés par les référents suretés de la police nationale pour l’implantation 
des matériels. 
 
Pour financer tout cela, le plus simple serait l’impôt. 
 
Mais malgré les contraintes actuelles d’énergies et d’inflation, nous avons mis en place d’autres 
mécanismes de financement. 
 
En premier lieu, un agent est désormais chargé d’identifier toutes les subventions possibles auprès de tous 
les financeurs. 
 
En second, nous mettons en place des participations financières via la taxe d’aménagement majorée (la 
TAM) pour les projets immobiliers qui sont lancés sur la commune (à savoir la participation aux 
investissements communaux comme les écoles). 
 
Le conseil municipal vient également de voter la fin des exonérations des taxes les deux premières années 
pour les constructions neuves ou encore la taxation de l’occupation du domaine public. 
 
Ce sont bien ces leviers que nous préférons dans un premier temps, pour ne pas augmenter les impôts 
pour la part communale, dans l’immédiat. 
 
Vous l’observez, notre territoire est dynamique et les projets ne manquent pas pour la commune, alors 
pour réussir tout cela, nous continuons à suivre la trajectoire budgétaire définie par le pacte budgétaire 
du mandat ». 
 
M. Bertrand ELISE a bien pris note de la feuille de route. En revanche, il souhaite apporter des remarques 
d’ordre général. S’il y a tous les items de la politique de la ville dans la présentation de M. le Maire, M. 
Bertrand ELISE regrette qu’il n’y ait pas de notion de hiérarchisation et demande à les connaitre. 

 
M. Bertrand ELISE estime que pour une commune comme Aytré, la débitumisation des espaces ne peut 
pas être un objectif suffisant concernant la transition énergétique, 
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M. le Maire rappelle que la transition énergétique n’est pas traduite dans un objectif particulier car elle est 
incluse systématiquement dans chaque projet, la transition écologique est partout, c’est une démarche 
transversale à toutes les politiques et projets municipaux. 

 
M. Bertrand ELISE émet des doutes quant à la mobilisation des moyens pour financer les projets annoncés, 
car il y a des pistes, des intentions, une optimisation sur les recherches de financement mais il n’y a rien 
de concret. 

 
M. le Maire confirme que l’objectif de la collectivité est d’aller chercher toutes les opportunités de 
subvention. A titre d’exemple, il rappelle que les travaux du bâtiment de l’Ecole Municipale de Musique et 
de Danse sont financés par des subventions pour plus de la moitié du coût réel. De même pour le chemin 
littoral où la collectivité est allée chercher d’importantes subventions. Il indique que c’est en agissant ainsi 
que les budgets pourront augmenter pour investir de nouveau. Il ajoute que le pacte budgétaire, 200 k€ 
tous les ans, en recette ou en baisse des dépenses est la méthode utilisée pour permettre l’investissement. 
Le méthode commence à produire des effets. 
 
Concernant le tissu associatif, M. Bertrand ELISE demande comment la majorité compte s’y prendre pour 
soutenir le lien social comme c’est annoncé. 

 
M. le Maire répond qu’il y a plusieurs projets en ce sens : agrandissement du terrain de pétanque, création 
d’un terrain de criket, la rénovation des bâtiments. Il confirme que les projets s’instruisent au fur et à mesure 
des besoins et des demandes. 
 
M. Camille LAGRANGE ajoute qu’il a fallu lancer des études avant que l’équipe en place puisse débuter 
les projets. C’était un temps aussi indispensable que long. Aussi, au bout de 2 ans ½, de beaux projets 
voient le jour, notamment dans le milieu socio culturel, comme l’Ecole Municipale de Musique et Danse. 
Il rappelle que pour ce mandat, la 1ère adjointe est en charge des solidarités et du logement social, c’est 
tout de même un message fort. 
 
Concernant la concertation auprès des citoyens pour les projets majeurs, M. Bertrand ELISE indique 
qu’effectivement, il estime que c’est un élément essentiel mais il précise être en désaccord sur les 
méthodes utilisées qui selon lui, ne sont pas de la concertation en tant que telle. Concernant la 
requalification du centre-ville, la commission « déplacements urbains » y travaille mais ne connait toujours 
pas l’ambition de la municipalité. 

 
M. le Maire répond que la concertation existe pourtant, peut-être pas comme M. Bertrand ELISE l’aurait 
souhaité, mais elle existe, pour les projets dans les écoles, pour le projet de réhabilitation du centre-ville 
notamment. 
Il rappelle que le projet de réhabilitation du centre-ville débute, les principes sont posés, le travail va pouvoir 
commencer. Il confirme qu’il souhaite un vrai cœur de ville, un cœur de ville vivant, avec des commerces 
dynamiques, une halle des marchés et en repensant la place des Charmilles notamment. 
 
M. Bertrand ELISE indique que le groupe est inquiet par rapport à ce projet de marché couvert car ça risque 
de pénaliser les commerçants locaux qui eux, supportent les charges importantes d’un pas de porte, ce 
qui ne sera pas le cas des commerçants du marché couvert. 
Il précise que la commune se trouve être dans la zone de chalandise de La Rochelle et qu’il faut le prendre 
en compte. 
 
M. le Maire rappelle qu’il y a beaucoup de projet de construction d’ici 10 ans, que la population va fortement 
augmenter et qu’il faut que la commune soit prête à accueillir tous ses futurs administrés et leurs besoins. 
 
Mme Hélène RATA indique que malgré les belles intentions dans le discours de M. le Maire, il y a beaucoup 
d’inquiétudes qui ressort, notamment des commerçants. Une très forte inquiétude due certainement à un 
manque d’information et de concertation. En effet, la concertation, pour la réhabilitation du centre-ville, a 
été déléguée aux associations, les associations ne se sont pas emparées de ce dossier, et selon elle, à 
juste titre, car c’est à la collectivité de mener la concertation.  Mme Hélène RATA regrette qu’il n’y ait pas 
eu les conseils avisés d’un architecte pour ensuite pouvoir réfléchir à ce projet.  

 
M. le Maire rappelle qu’il a souhaité une concertation avec les associations, pour des débats libres. C’est 
un choix réfléchi de mode de concertation. Il indique que désormais, un bureau d’études a été missionné 
pour travailler sur ce projet et qu’il s’appuiera sur les éléments apportés des associations. Des temps 
d’échanges sont également prévus avec tous les protagonistes au projet. 
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M. Arnaud LATREUILLE ne voit pas comment il est possible de commencer ce travail sans avoir solutionné 
les conséquences de l’augmentation du trafic en centre-ville. 
 
Concernant la refonte du service et de la production de la restauration auprès des élèves et du service des 
personnes âgées, M. Bertrand ELISE demande des précisions car il n’y a rien d’expliqué, on ne sait pas 
de quoi il s’agit. Il est surpris de voir les caméras de surveillance dans la partie transition énergétique et 
demande des explications. Il ajoute que la vidéoprotection même si elle est importante, ne devrait pas être 
la priorité dans une commune comme Aytré au profit d’autres sujets majeurs comme la transition 
écologique, la cohésion sociale et l’éducation par exemple. 
 
M. le Maire précise que les caméras de vidéoprotection ne sont pas répertoriées dans la rubrique écologie. 
Il s’agit d’un oubli de saut de paragraphe dans le document. 

 
Mme Hélène RATA se dit inquiète pour la sécurisation de l’école Petite Couture et aurait préféré que ce 
soit l’école prioritaire. 
 
M. le Maire précise que le bâtiment Petite Couture est contrôlé régulièrement et qu’il n’y a pas d’éléments 
qui justifieraient une urgence. Cependant, avec l’écoquartier d’Aytré en construction, et ses futurs 
habitants, il faut impérativement être en capacité d’accueillir les futurs élèves et donc travailler en priorité 
sur l’école de La Courbe. De plus, il rappelle que des sols de l’école sont en très mauvais état et 
potentiellement dangereux, La Courbe est donc la priorité. 
 
M. le Maire ajoute qu’il n’est pas possible de construire une école sans réfléchir à l’avenir du quartier. Si 
l’école de La Courbe a été choisie en premier, c’est parce que l’écoquartier d’Aytré de Bongraine va très 
rapidement voir le jour et ses nouveaux habitants, il faut donc agir en priorité. 
 
Mme Hélène RATA précise que les études pour l’école de la Petite Couture étaient finalisées et prenaient 
bien en compte les projets du quartier Pierre Loti. 
 
Le Maire indique que la faisabilité de rénovation de l’école de la Petite Couture date de 2018. En 2020, 
aucun programme ne permettait d’entreprendre des travaux sur la Petite Couture. Il faut maintenant établir 
un programme en 2023. 
 
Concernant l’école de La Courbe, M. Arnaud LATREUILLE s’interroge sur le nombre de classes à ajouter 
qui ne correspond pas aux études précédentes. Il s’interroge également sur la faisabilité de construire 
autant de classes sur ce lieu. 
 
M. le Maire indique que l’étude montre la faisabilité de réaliser jusqu’à 8 classes supplémentaires. Il précise 
que 4 classes supplémentaires seront construites dans un 1er temps, laissant la possibilité, à terme, d’aller 
jusqu’à 8 classes. 
 
Mme Hélène RATA indique que le ROB de 2023 est le même que celui qui avait été présenté l’année 
dernière, mais avec seule différence, des montants inscrits.   
 
M. Arnaud LATREUILLE ajoute que sur ce ROB reprend toujours les mêmes ambitions depuis 3 ans, il 
demande à ce qu’il y ait maintenant une hiérarchisation. 
 
M. Jonathan COULANDREAU répond que le non entretien des bâtiments par les anciennes équipes 
municipales a fait prendre beaucoup de retard. L’état des bâtiments était déplorable, l’entretien, les travaux, 
la rénovation de ces bâtiments prennent beaucoup de temps aux services et il demande de l’indulgence 
car si les projets n’ont pas pu débuter plus tôt, c’est en partie à cause de ce retard à rattraper. 
 
Mme Hélène RATA ne veut pas laisser dire qu’il n’y a pas eu d’entretien sur l’ancien mandat et invite à le 
vérifier sur les budgets de l’ancien mandat qui seront forcément parlants. 
 
M. Arnaud LATREUILLE rappelle le contexte général qui fait que depuis 9 ans, les moyens des collectivités 
territoriales baissent alors que l’Etat demande toujours autant ou plus. 
 
M. Arnaud LATREUILLE indique qu’il regrette que la collectivité choisisse le pire moment pour investir. En 
effet, les taux sont au plus haut, il aurait fallu investir il y a 3 ans mais pas aujourd’hui. 
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M. le Maire rappelle qu’il n’y avait pas matière à emprunter puisqu’il n’y avait pas de projet. Il précise qu’il 
y a plein de choses qui se réalisent mais qui ne se voient pas.  
 
En termes d’économie, M. Arnaud LATREUILLE regrette les choix opérés par la municipalité. Ne contestant 
pas le besoin de faire des économies d’énergie, il remet en revanche en question le choix de faire des 
économies sur l’éclairage public spécifiquement. Selon lui, des économies auraient pu être faites ailleurs. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA s’inquiète que la politique permanente du dernier mandat, qui visait systématiquement 
à faire des économies, se prolonge avec cette municipalité en place. Elle espère que la collectivité fasse 
enfin recours à l’investissement et l’emprunt. 
Elle demande à connaitre le taux d’endettement car elle ne comprend pas pourquoi la commune 
n’emprunte pas depuis 2018. Elle encourage le recours à l’emprunt pour accéder à un cercle vertueux. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA regrette que la collectivité n’ait jamais eu l’ambition de générer des recettes via son 
patrimoine. Elle demande à ce que la collectivité cesse de vendre son patrimoine et commence à l’exploiter. 
 
Mme Hélène RATA ajoute que conserver les terrains et bâtiments communaux, c’est aussi agir pour 
pouvoir faire baisser le prix des futurs logements, c’est une véritable position politique. 
 
M. le Maire rappelle qu’il aurait souhaité lancer les projets plus tôt mais que l’ancienne équipe n’avait rien 
débuté. Rien n’était en cours. 
 
Mme Hélène RATA souhaite rappeler que même si elle faisait partie de l’ancien mandat ; son équipe était 
renouvelée et le projet politique n’était pas dans le prolongement de l’ancien mandat. Elle demande à donc 
bien différencier les équipes et les projets. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés,  

Prend acte que le rapport d’orientation budgétaire a été présenté et a donné lieu à un débat 
d’orientation budgétaire en séance. 

Annexe 03 : Rapport d’Orientations Budgétaires 

 
 

INTERRUPTION DE LA SÉANCE à 21h41 
POUR PERMETTRE UN ÉCHANGE AVEC LE PUBLIC SUR LE ROB 

 
REPRISE DE LA SÉANCE A 21h55 

 
 

05. Protocole de la mise en place du service minimum en cas de grève 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L114-1 à L114-2 et L114-7 à 
L114-10, 
 
Vu le Code du Travail, notamment ses articles L2512-2 à L2512-4, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 3 et 9 février 2023, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Dans le but d’assurer la continuité dans le service public, la loi de Transformation de la Fonction 
Publique du 6 Aout 2019 a complété l’encadrement du droit de grève.   
 
Quel que soit le seuil démographique de la collectivité, l’autorité territoriale et les organisations 
syndicales disposant d’au moins un siège dans les instances consultatives de la collectivité (CAP, 
CCP, CST) peuvent engager des négociations en vue d’un accord visant à assurer la continuité 
dans certains services publics (assurant la salubrité publique, ou répondant aux besoins essentiels 
des usagers) : 
 
- La collecte et le traitement des déchets ménagers ; 
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- Le transport public des personnes ; 
- L'aide aux personnes âgées et handicapées ; 
- L'accueil des enfants de moins de 3 ans ; 
- L'accueil périscolaire ; 
- La restauration collective et scolaire. 

 
Considérant que cet accord permet, afin de garantir la continuité des services publics concernés 
et d'éviter les perturbations dans leurs fonctionnements : 
 
- De déterminer les fonctions et le nombre d’agents indispensables pour leur maintien, 
- D’établir les conditions dans lesquelles l’organisation du travail sera adaptée, 
- De préciser les affectations des agents présents. 

 
Dans les 12 mois qui suivent le début des négociations, une délibération de l’organe délibérant 
interviendra pour déterminer les services, les fonctions et le nombre d’agents indispensables, après 
avis du Comité Social Territorial. 
 
Considérant que les négociations ont été engagées le 10 février 2022, 
 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 
déterminer par délibération, l’organisation du service minimum en cas de grève pour les services 
publics suivants. 
 
M. Yan GENONET précise que son groupe votera contre car les droits des agents ne devraient 
pas être différents en fonction de leur poste. En effet, un agent peut se porter gréviste ½ journée 
alors qu’un autre n’aura pas le choix que se porter gréviste pour une journée entière, même s’il ne 
fait qu’1/2 journée de grève. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA précise qu’elle comprend la problématique de l’organisation du service 
minimum mais demande à ce que les agents soient traités de façon équitable. 
 
Elle demande si la SLEP soumise également à ce protocole pour la pause méridienne.  
 
M. le Maire répond qu’il s’agit uniquement d’un protocole interne à la commune et admet que ça 
peut bouleverser l’équité du droit de grève, mais le protocole répond en tout point à la nécessité 
de proposer une continuité de service aux parents d’élèves. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à : 

21 voix Pour, 

5 voix Contre, 

3 abstentions 

Institue l’organisation du service minimum en cas de grève selon l’accord suivant :  

Article 1 : le service concerné 
 
Le champ du présent protocole concerne les agents du service de la restauration collective et 
scolaire. 

 
Article 2 – Organisations du service Education en cas de grève 
 
Lorsqu’un préavis de grève sera déposé, l’organisation du service public concerné et de 
l’information des usagers sera la suivante comme indiqué à l’annexe 1 PROCEDURE RELATIVE 
A L’ORGANISATION DU SERVICE EDUCATION EN CAS DE GREVE DES ENSEIGNANTS 
(Service minimum d’accueil) ET /OU DES AGENTS MUNICIPAUX AFFECTES A LA 
RESTAURANT COLLECTIVE ET SCOLAIRE ET A LA SURVEILLANCE DU MIDI 
 
Article 3 - Obligations des agents relevant du service Education (article1) - en cas de grève 
 
Délai de prévenance : 
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➢ Les agents du service mentionné à l’article 1 du présent protocole informent, au plus tard 
quarante-huit heures avant de participer à la grève, comprenant au moins un jour ouvré, 
l'autorité territoriale de leur intention d'y participer. 

 
➢ L'agent qui a déclaré son intention de participer à la grève et qui renonce à y prendre part 

en informe l'autorité territoriale 24 heures avant sa participation afin que celle-ci puisse 
l'affecter. 

 
➢ L'obligation d'information mentionnée au 2ème alinéa précédent n'est pas requise lorsque 

la grève n'a pas lieu ou lorsque la reprise de service est consécutive à la fin de la grève. 
 
Moyen de prévenance :  
Il est convenu d’établir la participation à la grève par les moyens indiqués dans l’annexe 1 
 
Quel que soit le moyen de prévenance retenu, il doit permettre d’identifier son auteur. La 
déclaration doit-être faite directement par l’agent. Ce sont la date et l’heure de réception de la 
déclaration matérielle (SMS, mail, photo...) d’intention ou de rétractation de grève au Pôle 
Education, Enfance, Jeunesse qui font foi. 
 
Durée du temps de grève :  
Il est convenu que compte tenu de l’organisation de la production de repas et afin d’assurer la 
sécurité des enfants sur le temps du midi, la durée de grève des agents opérationnels du service 
Education affectés à ses missions, sera établie à une journée c’est-à-dire dès la prise de fonction 
des agents et cela jusqu’à la fin de leur journée habituelle de travail. 
 
Article 4 – Organisation du service en cas de grève 
 
Dès lors que 48h avant le début de la grève, le nombre de grévistes ne permet pas de répondre 
aux besoins identifiés dans les tableaux supra (nombre nécessaire au fonctionnement minimum 
du service) la collectivité pourra : 
 
- Recourir à des agents contractuels,  
- Faire appel à des agents opérationnels non gréviste du Pôle Education, Enfance Jeunesse et 

les déplacer vers un autre site. 
 

Article 5 – Protection des informations 
 
Les informations issues des déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que pour 
l'organisation du service durant la grève et sont couvertes par le secret professionnel. 
  
Leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute personne autre que celles désignées 
par l'autorité territoriale comme étant chargées de l'organisation du service est passible des peines 
prévues à l'article 226-13 du code pénal.  
 
La participation à un mouvement de grève licite n’a aucun effet sur la situation statutaire de l’agent 
dans le cadre de son parcours d’évolution professionnelle. 
 
Article 6 - Exécution  
 
Le maire est chargé de veiller à la bonne exécution de cette délibération, à compter du 24 février 
2023 ; et autorisé à signer tout acte nécessaire à son application. 
 
Annexe 04 : Procédure relative à l’organisation du service Education en cas de grève des enseignants et/ou 
des agents municipaux 

 
 
 

06. Mise à jour du protocole sur la gestion du temps de travail et la mise en œuvre de 
l’aménagement et de la réduction du temps de travail (ARTT) pour les agents de la mairie et 
du CCAS : protocole ARTT 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 7-1 ; 
 
Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, et notamment son article 115,  
Vu la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a organisé la suppression des 
régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités 
territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures. 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ; 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne temps dans la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux ; 
 
Vu la délibération n° 7 Du 9 décembre 2021 fixant le temps de travail des agents municipaux 
d’Aytré ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 3 février 2023, 
 
Considérant la demande du pôle CCE concernant la modification pour les agents de la 
médiathèque, 
 
Considérant qu’il convient de modifier le protocole ARTT du 23/02/23, dans sa partie III 
(organisation des horaires de travail du pôle CCE). 
 
Mme Lisa TEIXEIRA signale qu’il doit y avoir une erreur de calcul. Les RTT des agents à 36h15 
devraient avoir 2 jours de RTT en moins qu’aujourd’hui. Elle rappelle que les RTT peuvent se 
décompter en demi-journée. 
 
M. le Maire précise que les services vérifieront le calcul mais qu’il peut s’agir de calcul avec des 
agents annualisés. 
Il ajoute que le protocole a été approuvé par les agents et élus, ce dernier est favorable à l’agent 
donc il maintient cette délibération à l’ordre du jour. 
Il précise que si une erreur de calcul était constatée, alors la délibération sera remise au vote lors 
d’un prochain conseil municipal, après passage devant les commissions compétences. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à : 

21 voix Pour, 

3 voix Contre, 

5 abstentions, 

Adopte la mise à jour du protocole ci-dessus exposé relatif à la gestion du temps de travail et à 
la mise en œuvre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail au sein des services 
de la commune et le CCAS d’AYTRE, à compter du 24 février 2023, et de la convertir en 
délibération, 

Abroge et remplace le protocole du 9 décembre 2021 sur la gestion du temps et la mise en œuvre 
de l’aménagement du temps de travail (ARTT) 

Annexe 05 : Protocole mis à jour 
Annexe 06 : Protocole version du CM du 09/12/21 
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07. Mise à jour du tableau des effectifs (fermetures de poste) 
        

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni les 3 et 9 février 2023,  
 
Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Considérant le tableau des effectifs de la collectivité, 
 
Considérant l'organigramme fonctionnel de la mairie,  
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs,  
 
 Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services (création – suppression – modification de la durée hebdomadaire d’un 
poste) comme ci-après proposé : 
 

GRADES ou EMPLOIS Catégorie 
TEMPS DE 

TRAVAIL 

POSTE A 

FERMER 

FILIERE ADMINISTRATIVE       

Chargé de mission affaire sociale Attaché A 35 h 1 

Attaché  A 35 h 2 

Attaché principal A 35 h  1 

Rédacteur principal 1ère classe B 35 h  1 

Adjoint administratif territorial principal 2ème classe C 35 h  1 

FILIERE TECHNIQUE       

Technicien territorial B 35 h  1 

Technicien principal 1ère classe B 35 h 1 

Adjoint technique territorial principal 2ème classe C 

1 poste à 35 

heures / 1 

poste à 26 h 30 

/ 1 poste à 17 h 

30 3 

FILIERE SOCIALE       

ATSEM principal 1ère classe C 

35 h  2 

FILIERE CULTURELLE       

Assistant de conservation principal 2ème classe B 35 h  1 

Adjoint du patrimoine principal 2ème classe C 

1 poste  

à 35 heures et 

1 poste à 28 h  2 

 
M. Yan GENONET se dit favorable au « désherbage » du tableau des effectifs mais souhaite 
comprendre la justification des suppressions des postes et demande la liste des départs et des 
arrivées. 
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Mme Nadine NIVAULT indique que le nombre d’agent n’a pas été diminué. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à :  

21 voix Pour, 

8 abstentions,  

Adopte la suppression de postes ci-dessus, 

Met à jour le tableau des effectifs, 

Ferme les postes au 1er mars 2023 comme indiqué dans le tableau ci-dessus 

Annexe 07 : Tableau des effectifs 

 
 
 

DÉPLACEMENTS URBAINS – P. ROBIN 

       
 

08. Mise à jour de la convention avec le Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement 
Rural (SDEER) de la Charente-Maritime en matière de fonctionnement de l’éclairage public 

 
Monsieur Patrick ROBIN rappelle que la commune adhère au Syndicat départemental 
d’électrification et d’équipement rural de la Charente-Maritime (SDEER) pour la compétence 
d’autorité organisatrice de la distribution de l’électricité. Le SDEER dispose également d’une 
compétence optionnelle en éclairage public. 
 
Selon les statuts du SDEER (cf. article 2.b), la maîtrise d’ouvrage sur le fonctionnement de 
l’éclairage public se pratique dans le cadre d’un transfert de compétence optionnelle de la 
commune. 454 des 463 communes de Charente-Maritime adhèrent déjà à cette compétence du 
SDEER. 
 
Lors du Conseil Municipal du 8 décembre 2022, M. le Maire a fait observer que le règlement ne 
prévoit pas la prise en charge des consommations électriques : c’est la commune qui demeure 
titulaire des contrats de fourniture d’énergie électrique. 
 
M. le Maire a expliqué que ce règlement pourra faire l’objet de modifications ultérieures qui seraient 
votées par le Comité syndical du SDEER. 
 
M. le Maire avait également expliqué que, selon les statuts du SDEER (cf. articles 3 et 4), une 
compétence optionnelle est transférée sans limite de temps. Toutefois, après 5 années de transfert, 
la commune peut reprendre sa compétence à tout instant, avec un préavis de six mois. 
 
M. Patrick ROBIN ajoute à cela que la compétence comprend l’éclairage de la voirie, mais aussi la 
mise en lumière des sites et monuments et l’éclairage des installations sportives extérieures. 
Confier au SDEER cette compétence présente les avantages suivants : 
 
- Rapidité d’intervention : le SDEER contracte avec les entreprises par marchés à bons de 

commande 
 

- Prix intéressants : le SDEER regroupe les prestations réalisées en la matière par une majorité 
des communes du département 

 
- Chaque dossier fait l’objet d’un devis précis et d’une proposition de financement, selon les 

règles définies par le Comité Syndical ; celle-ci comprennent actuellement la possibilité de 
régler la contribution pour les travaux en cinq annuités, sans intérêts ni frais 
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- Pour les travaux neufs, la contribution communale est calculée sur la dépense HT, le SDEER 
récupérant la TVA par le biais du Fonds de compensation de la TVA 

 
- Le SDEER assume toute la responsabilité du maître d’ouvrage : respect du Code de la 

commande publique, exécution des travaux dans les règles de l’art, conformité avec tous les 
règlements, normes et arrêtés en vigueur au moment de l’exécution du chantier, notamment 
dans l’organisation de la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé. 

 
Monsieur Patrick ROBIN fait observer que le transfert de la compétence n’engage en rien le 
transfert du bénéfice de la part communale de l’accise sur l’électricité ; la participation financière 
du SDEER aux investissements dépend toutefois de ce transfert éventuel. 
 
Vu la délibération n°6 du Conseil Municipal du 08/12/22,  
 
Considérant le contexte et les conditions ci-avant exposés, 
 
Considérant que le Conseil Municipal du 08/12/22 a adopté le transfert de la compétence en 
matière de fonctionnement des installations d’éclairage public, à compter du 1er janvier 2023, la 
mise à disposition des ouvrages d’éclairage public (la commune demeure propriétaire des 
installations et ouvrages d’éclairage public) et enfin, a mandaté le SDEER, pour recouvrer, auprès 
d’un tiers identifié (ou de son assureur), toute dépense de réparation et de reconstruction d’un 
ouvrage d’éclairage public dégradé par ce dernier. 
 
Considérant qu’il est nécessaire de transférer également la compétence en matière de gestion des 
feux tricolores, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés,  

Transfère au SDEER la compétence en matière de fonctionnement de gestion des feux tricolores, 
à compter du 24 février 2023, 

Met les ouvrages des feux tricolores à la disposition du SDEER. La commune demeure 
propriétaire des installations et ouvrages des feux tricolores, 

Mandate le SDEER pour recouvrer, auprès d’un tiers identifié (ou de son assureur), toute 
dépense de réparation et de reconstruction des feux tricolores dégradés par ce dernier 

Modifie et complète la délibération n°6 du conseil municipal du 8 décembre 2022, 

Annexe n° 08 : délibération n°6 du CM du 08/12/22 
Annexe n° 09 : Statuts du SDEER 
Annexe n° 10 : Règlement du service de maintenance de l’éclairage public 
 

 
La séance est clôturée à 22h15 

 
 


